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LES NOUVELLES DU GRIP

e 28 mai dernier, le Conseil de 
sØcuritØ des Nations unies met-

tait fin à beaucoup d�incertitudes en 
adoptant la rØsolution 1925 sur la 
situation en RØpublique dØmocratique 
du Congo (RDC). Le texte avait fait 
l�objet de longues et difficiles semai-
nes de nØgociation entre plusieurs 
membres permanents du Conseil et 
le gouvernement congolais.

Deux dØcisions spectaculaires ont 
particuliŁrement frappØ les mØdias : la 
promesse de retrait de 2 000 Casques 
bleus avant le 30 juin 2010 et la fin 
du mandat de la MONUC. Ce n�est 
pas par hasard si ces deux boulever-
sements interviennent le jour de la 
fastueuse cØlØbration du 50e anniver-
saire de l�indØpendance. Au-delà du 
symbole, Kinshasa rØclamait aussi un 
calendrier de retrait avec une ØchØance 
ultime fin 2011. 

Là aussi, l�ONU semble obtempØrer 
puisqu�il est demandØ au SecrØtaire 
gØnØral de « rester en permanence at-
tentif aux effectifs de la mission » et de 
« saisir les occasions de reconfiguration 
qui se prØsentent ». Enfin, il devra faire 
rapport tous les trois mois jusqu�en mai 

2011 « dans la 
perspective d�une 
adaptation pro-
gressive de la prØ-
sence des Nations 
unies en RDC »1. 
A premiŁre vue, il 
s�agit donc d�une 
grande victoire 
pour le prØsident 
Joseph Kabila qui 
prØpare ainsi de 
la meilleure façon 
sa probable rØ-
Ølection en 2011.

MONUC-MONUSCO
La fin du bras de fer ?

Mais la rØalitØ est tout autre et 
chaque mot de la rØsolution a dß Œtre 
soupesØ cent fois pour ne pas heurter 
la susceptibilitØ congolaise tout en 
maintenant les nombreuses exigences 
de la communautØ internationale. Un 
vØritable bras de fer diplomatique entre 
un prØsident qui veut affirmer son pou-
voir face à l�influence ØtrangŁre et qui 
considŁre de plus en plus la prØsence 
onusienne comme inefficace, et un 
groupe de pays donateurs qui rØclame 
des rØsultats en matiŁre de sØcurisation 
de l�est du pays, de bonne gouvernan-
ce, de respect des droits de l�homme et 
de lutte contre la corruption. Entre ces 
deux pôles, la belle unanimitØ qui rØ-
gnait aprŁs les Ølections de 2006 sem-
ble s�Œtre ØvaporØe pour laisser place à 
l�amertume, voire à l�acrimonie.

Et comme souvent, à l�issue de 
pareils affrontements, les concessions 
arrachØes de haute lutte sont soit de 
pure façade, soit peu applicables sur 
le terrain. En effet, une lecture atten-
tive de la rØsolution, qui se rØjouit que 
la RDC « entre maintenant dans une 
nouvelle phase de sa transition vers la 
consolidation de la paix », ne laisse 
pas d�inquiØter sur l�ampleur de la 
tâche qui reste à accomplir. On y ap-
prend que toute diminution ultØrieure 
de la mission sera liØe à la rØalisation 
de trois objectifs majeurs : l�achŁvement 
des opØrations militaires en cours dans 
les Kivus et l�Ituri, la mise sur pied de 
forces de sØcuritØ dignes de ce nom et 
le renforcement de l�autoritØ de l�Etat 
sur l�ensemble du territoire. Or, c�est 
prØcisØment dans ces trois domaines 
que le gouvernement rencontre depuis 
quatre ans les plus grosses difficultØs. 
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population civile et les reprØsailles des 
rebelles. Avec la nouvelle opØration 
Amani Leo, le temps de la coordina
tion est revenu, d�autant que les 2 à 
3 000 rebelles qui restent au Kivu 
comptent vraisemblablement parmi les 
plus aguerris et les plus dØsespØrØs.

Fin de non-recevoir
Mais la mØsentente sur le terrain 

rejaillit aussi au niveau de la mise 
en �uvre des politiques. AprŁs des 
annØes d�immobilisme, le ministŁre 
congolais de la DØfense a finalement 
soumis un plan de rØforme de l�armØe 
le 26 janvier 2010. DivisØ en trois 
phases, il s�Øtalera jusqu�en 2025 ! 
Une ØchØance qui en dit long sur 
l�ampleur de la tâche à entreprendre. 
Il est vrai qu�aujourd�hui, les Forces 
armØes de la RDC (FARDC) sont, 
selon les propres mots du SecrØtaire 
gØnØral de l�ONU, « un amalgame de 
groupes constituØs d�anciens miliciens 
n�ayant subi ni sØlection ni formation 
et de militaires des anciennes Forces 
armØes zaïroises »3. 

Presqu�immØdiatement, la MO-
NUC a proposØ de coordonner 
l�appui à la premiŁre phase du plan 
(2009-2011) en assurant la formation 
et l�Øquipement de 20 bataillons. Mais 
ce fut simplement une fin de non-rece-
voir qui accueillit l�initiative de la mis-
sion, mettant le tout nouveau Groupe 
de travail sur la RSS en chômage 
technique. La raison officielle du refus 

congolais rØside dans la prØfØrence 
du gouvernement pour l�aide bilatØ
rale, supposØe plus souple et plus 
efficace que la lourde coordination 
onusienne. En rØalitØ, les experts du 
dossier y voient davantage un retour 
de bâton faisant suite à la dØcision de 
conditionner le soutien logistique de 2
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MONUC-MONUSCO... 

Le contingent indien, sous le feu des critiques.

Bernard Adam quitte 
la direction du GRIP  

Ce 1er mai, Bernard Adam a quittØ 
son poste de directeur du GRIP qu�il 
occupait depuis 31 ans aprŁs l�avoir 
fondØ en 1979.

Restant fidŁle aux objectifs fixØs dŁs 
l�origine, Bernard Adam s�est efforcØ 
de dØvelopper un centre de recherche 
indØpendant dont les travaux sont 
maintenant largement reconnus au 
plan international. Actuellement, le 
GRIP compte une vingtaine de perma-
nents, dont douze chercheurs.

Bernard Adam ne quitte pas totale
ment le navire puisque, bientôt prØ-
pensionnØ, il devient prØsident du 
conseil d�administration, succØdant à 
Jean-Paul Marthoz, qui occupait cette 
fonction depuis 2003. Outre cette 
nouvelle fonction, Bernard Adam 
continuera à travailler sur les thØma-
tiques qu�il avait ØtudiØes comme la 
prolifØration des armes lØgŁres, le 
contrôle des exportations d�armes...

Le nouveau directeur sera Xavier 
Zeebroek. SpØcialiste des conflits et 
des missions de maintien de la paix 
en Afrique sub-saharienne, Xavier 
Zeebroek a effectuØ depuis 1990 de 
multiples missions sur le terrain, no-
tamment en RDC, au Burundi, au SØ-
nØgal et au Mali. Ses travaux rØcents 
ont portØ sur les opØrations de paix 
en Afrique, et sur le rôle des Nations 
unies et de l�Union europØenne dans 
la prØvention des conflits.

Un nouveau directeur-adjoint est 
Øgalement nommØ : il s�agit de Luc 
Mampaey, chef de projet du secteur 
« Europe, sØcuritØ collective et mon-
dialisation ». SpØcialiste des questions 
relatives à l�Øconomie de l�armement, 
Luc Mampaey à rØcemment obtenu 
le titre de docteur en Sciences Øcono-
miques à l�UniversitØ de Versailles-St 
Quentin-en-Yvelines en dØfendant une 
thŁse sur les groupes de production 
d�armements aux États-Unis.

L�Øquipe de direction accueille en 
son sein, Olivier Lanotte, docteur en 
Sciences politiques, spØcialiste de 
l�Afrique. AprŁs avoir occupØ des 
fonctions de recherche à l�UniversitØ 
catholique de Louvain, il vient de 
rejoindre le GRIP et dirigera dorØ-
navant le secteur Afrique. Les autres 
membres du comitØ de direction sont 
Marc Schmitz, responsable du secteur 
Publications et CØdric Poitevin, chef 
de projet du secteur « armes lØgŁres 
et transferts d�armes ».

En faire autant de prØalables au re-
trait des troupes de l�ONU revient à 
repousser l�ØchØance au-delà d�un 
avenir prØvisible.

Un changement formel
Quant au changement de nom de 

la mission, tous les diplomates con
cernØs par la question reconnaissent 
qu�il est purement formel. Pour s�en 
convaincre, il suffit de comparer le 
mandat de la future Mission de l�Or-
ganisation des Nations unies pour la 
stabilisation en RDC (MONUSCO) 
à celui de la MONUC depuis 2008. 
On y retrouve les mŒmes ingrØdients : 
prioritØ à la protection des civils, ap-
pui à la rØforme des forces de sØcuritØ 
(RSS) et de la justice, à la stabilisation 
et à la reconstruction. MŒme le nom-
bre maximum des effectifs autorisØs 
au sein de la nouvelle mission par 
le Conseil de sØcuritØ reste celui qui 
avait culminØ en dØcembre 2008, 	
lors du dernier renforcement de la 
MONUC2 ! 

Il n�y a donc pas de changement 
de nature entre MONUC et MONUS
CO mais plutôt le signe d�une dØgra-
dation sensible de l�atmosphŁre entre 
les principaux partenaires qui sont 
sensØs partager des objectifs com-
muns. 

Deux exemples parmi tant d�autres 
peuvent illustrer cet Øtat d�esprit. 
AprŁs la dØtØrioration 
catastrophique de la 
situation au Nord-Kivu 
fin 2008 et la dØban-
dade des FARDC, le 
pouvoir congolais avait 
reprochØ à la MONUC 
� et singuliŁrement au 
contingent indien � de ne 
pas l�avoir suffisamment 
soutenu militairement. 
Aussi, aprŁs le specta-
culaire rapprochement 
entre les prØsidents Kabila 
et Kagame, les Casques 
bleus furent soigneusement 
tenus ØcartØs de la planification mili-
taire des opØrations anti-FDLR (Umoja 
Wetu et Kimia II) qui s�ensuivirent. Une 
posture que le gouvernement n�a pas 
pu maintenir au-delà de 2009, en 
grande partie à cause des dØplace-
ments massifs de populations suscitØs 
par les exactions des FARDC sur la 
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Nos chercheurs
	  SUR LA br¨cHE

(suite en page 6)

la MONUC aux FARDC aux respects 
des droits de l�homme sur le terrain. 
En effet, devant les nombreux abus 
perpØtrØs durant l�opØration Kimia II, 
le Conseil de sØcuritØ avait en effet 
exigØ : « si certaines des unitØs ap-
puyØes par la MONUC sont soupçon-
nØes de violations graves des droits 
(�) et, si la situation persiste, (�) de 
ne plus appuyer ces unitØs »4. Une 
contrainte ressentie comme une intru-
sion intolØrable dans les prØrogatives 
prØsidentielles. En tout cas, ce nou-
veau revers ne va certainement pas 
accØlØrer le rythme de la rØforme.

C�est dans cette atmosphŁre dØlØ-
tŁre que les principaux responsables 
de la MONUC ont presque tous 
ØtØ remplacØs, du trŁs charismati-
que Coordinateur humanitaire Ross 
Mountain jusqu�au plus controversØ 
ReprØsentant du SecrØtaire gØnØral 
Alan Doss en passant par l�inoxyda-
ble commandant des Casques bleus, 
le gØnØral Babacar Gaye qui met fin 
à un mandat exceptionnel de cinq 

longues annØes. C�est donc une toute 
nouvelle Øquipe de hauts responsables 
qui entamera l�immense travail assi-
gnØ à la MONUSCO sous la houlette 
de Roger Meece, un diplomate amØri-
cain qui a dØjà passØ plus de huit ans 
en RDC. Quelle que soit la nouvelle 
Øtiquette de la mission, il aura bien 
besoin de toute son expØrience pour 
terminer le travail de la MONUC.

Xavier Zeebroek
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3. Trente et uniŁme rapport du SecrØtaire 
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4. RØsolution 1906, S/RES/1906 
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u terme d�un mois d�âpres 
nØgociations (3-28 mai 2010), 

la huitiŁme ConfØrence de rØvision du 
TraitØ de non-prolifØration (TNP) s�est 
achevØe, pour la premiŁre fois depuis 
dix ans, par un accord. Celui-ci rØaf-
�rme le rôle central du TNP comme 
pierre angulaire du rØgime de non-
prolifØration. 

Les 189 États parties au TraitØ sont 
parvenus à s�accorder à l�unanimitØ 
sur un document �nal de vingt-huit 
pages dØ�nissant des plans d�action 
portant sur les trois piliers du TraitØ : 
dØsarmement, non-prolifØration et 
utilisation paci�que de l�Ønergie nu-
clØaire. 

C�est avec l�objectif clairement 
af�chØ de crØer une nouvelle dyna
mique relative aux questions de 
désarmement et de non-prolifØration 
que les nØgociations ont progressØ au 
cours des diffØrentes rØunions prØpa-
ratoires, entre 2007 et 2009. Toute-
fois, la rØalitØ du jeu de la diplomatie 
internationale a trŁs vite repris le pas 

HuitiŁme ConfØrence de rØvision 
du TNP : il ne reste plus qu�à� 

A sur les dØclarations de principe lors 
de la confØrence de rØvision.

Des puissances 
nuclØaires rØticentes

Bien que les cinq États dotØs de 
l�arme nuclØaire se soient engagØs à 
�uvrer en faveur d�une entrØe en vi-
gueur rapide des traitØs de dØsarme-
ment complØmentaires du TNP, qu�il 
s�agisse du TraitØ d�interdiction com-
plŁte des essais nuclØaires ou du Trai-
tØ START conclu entre les États-Unis et 
la Russie, c�est sans vØritable surprise 
qu�ils ont procØdØ à un Ølagage sys-
tØmatique d�un grand nombre des 
propositions prometteuses Ømises par 
le ComitØ en charge du dØsarmement 
� notamment celles Øtablissant des 
dates butoirs en vue de l�Ølimination 
de leurs arsenaux nuclØaires.

Le manque de coopØration des 
puissances nuclØaires sur ce point 
sensible n�a Øvidemment pas facilitØ les 
concessions en matiŁre de non-pro-
lifØration et d�utilisation de l�Ønergie 
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